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de  siméon, 

s U la  quejiion  Jî  l'on  doit  admettre  la  preuve 
qu'une  obligation  poftérieure  par  fa  date  au 
premiej  janvier  1791  h une  caufe  antérieure 
(jjUi  l exempte,  de  la  réducHom 
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eprésentans  du  peuple. 


On  ne  peut  pas  parler  lùr  les  tranladlîons  entre  particn- 
Iters  quon  ne  froiflè  les  intérêts  ou  des  débiteurs  C £ 
créanciers  ; on/ou  eve  auffitôt  contre  foi  celui  de  ces  deux 
peuples  nombreux  à qui  l’on  nuit  ; & fi  l’on  vient  à échappe, 

^ A • 


i ies  leprocîies  île  partialité , on  n'évife  pas  au  moins  ceux 
d’impéritie.  C’eft  ainfi  que  font  les  hommes  ; on  eft  mé- 
chant ou  ignorant  lorfqu’on  ne  fert  pas  leurs  defirs,  & que 
l’on  contrarie  leurs  vues.  , • i. 

Si  nous  n’étions  que  des  défenfeurs  officieux,  libres  dem- 
bralTer  ou  de  repoulîer  une  caufe  particulière , nous  pour- 
rions nous  taire  ; mais  nous  fommes  des  légiflateurs  obligés 
de  donner  une  loi  ôc  la  paix  à plufieurs  millions  d’hommes 
prêts  à s’éctafei  de  frais, & à fe  dévorer  de  procès  : il  faut 
donc  nous  dévouer  au  mécontentement  de  ces  parties,  au 
milieu  defquelles  nous  intervenons  ; ôc  forts  de  notre  con- 
fcience , li  nous  ne  le  fommes  pas  de  nos  lumières , leur 
donner  la  règle  la  moins  mauvaife  dans  une  matière  ou  il 
eft  fl  difficile  d’en  faite  une  qui  foit  jufte  pour  tous  les  cas. 

Au  devoir  de  tarir,  comme  légiflateur , une  fource  pro- 
digieufe  de  conteftations  & dè  ruine,  fe  joint  l’obligation  de 
réparer  , comme  mandataires  de  la  nation  , comme  penlee 
du  gouvernement , le  mal  que  le  gouvernement  a ete  forcé 

de  faire.  ' , , 

Pourquoi  intervenir , nous  demande-t-on , dans  les  ttan- 
faéfions  ? parce  que  nous  les  avons  fubverties , parce  que 
nous  avons  jeté  dans  la  fociété  une  monnoie  que  Ion  abon- 
dance a avilie,  que  l’opinion  a difcréditée  , & qui  n avoit 
plus  qu’une  valeur  fauffe  ôc  trompeufe  ; parce  que^  cette 
monnoie  a miné  les  fortunes  , vicié  les  tranfaiftions , Sc  que 
fi  nous  nous  obftinions  à ne  pas  donner  de  loi , les  juges 
ne  poutroiént  équitablement  ordonner  l’exécution  de  contrats 
énormément  léfifs,  ôc  la  matière  manqueroit  aux  debiteurs 
pour  s’acquitter:  l’intérêt  même  des  créanciers  feroit  trompé 
par  l’exces  de  la  juftice  que  l’on  préten droit  leur  faire  ; tous 
ceux  qui  ne  feroient  pas  les  premiers  en  hypotheque  cour- 
roient  rifque  de  ne  trouver  qu’infolvabilité  ou  ils  pourront 
recevoir  un  paiement  jufte , proportionne  a la  valeur  véri- 
table de  ce  qu’ils  ont  donné , Ôc  aux  circonftances  qui  ont 

déplacé  & altéré  les  fortunes.  ^ _ 

Quoique  la  queftion  que  nous  avons  a traiter  en  ce  moment 
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n exige  pas  que  Ton  remonte  aufîi  haut,  j*ài  cru  qu’il  ^toît 
utile  de  jeter  un  coup  d œil  fur  les  principes  convenus , 
comme  fur  des  points  de  reconnoifiance  qui  peuvent  éclairer 
notre  marche. 

Il  feroit  donc  împolîîble  de  ne  pas  intervenir  dans  les 
tranfaéHons  entre  particuliers , parce  que  nous  y étions  inter- 
venus pour  y forcer  l’acceptation  d’une  monnoie  fiéHve  \ 
parce  que  la  force  des  chofes  accroilTant  la  valeur  numé- 
rique à mefure  que  la  valeur  réelle  diminuoit , on  a bientôt 
contraélé  comme  les  mathématiciens  font  les  grands  calculs 
par  logarithmes  ; ôc  le  nombre  cent  eft^  devenu  notre 
première  unité  ; il  a fallu  nécelfairement  revenir  de  cette 
exagération  & fouftraire  les  valeurs  fuppofées  : la  rédud:ion 
ell  convenue 5 ôc  quand  elle  exciteroit  encore  quelques  regrets, 
la  loi  qui  a ordonné  l’échelle  de  dépréciation  , ne  permet- 
troit  pas  de  les  reproduire. 

Le  Confeil  fc  rappelle  fans  doute  les  longs  débats  qui 
s’élevèrent,  pour  favoir  fi  les  obligations  antérieures  au  papisr- 
monnoie  feroient  réduites.  Il  y en  avoit  de  grandes  raifons  i 
la  plupart  des  débiteurs  n’ont  plus  la  meme  fortune foit  à 
raifon  des  peries  qu’ils  ont  éprouvées , foit  à raifon  de  la 
diminution  du  prix  des  immeubles , foit  à raifon  du  non 
paiement  des  rentes  dues  par  la  République.  Chacun  connoît 
cette  hypothèfe  li  fréquenté  : un  citoyen  qui  a payé  la  moitié 
d’une  propriété  & qui  en  doit  la  moitié,  trouveroît  tout  au 
plus , en  revendant.,  le  prix  de  ce  qu’il  doit  ; il  perdroit  & la 
propriété  Ôc  le  montant  de  ce  qu’il  en  avoit  payé. 

Après  le  fyllème  de  Law,  on  ne  tomba  pas  dans  cet  in- 
convénient. Par  une  opération  que  les  principes  mieux  connus 
de  l’économie  politique  ne  permettent  plus,  on  doubla  la 
valeur  du  marc  d’argent , d’où  il  s’enfuivit  que , fans  dif- 
tindion  des  créances  antérieures  ou  poftérieures  au  papicr- 
monnoie , on  acquitta  avec  cinquante  livres  une  dette  de: 
cent  francs. 

Au  rifque  de  rîmpuiffance  de  beaucoup  de  débiteurs  ou 
de  leur  ruine , nous  avons  décidé  , de  je  ne  m en  plains. 
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pas  5 què  les  créances  antérieures  au  papier- monnoie , ou 
fîmplement  à fon  difcrédit,  feroient  payées  numériquement 
comme  elles  avoient  été  coniraétées  , nous  avons  décidé  que 
raltération  arrivée  dans  les  fortunes  Sc  dans  le  prix  des  im- 
meubles 5 quelque  générale  qu  elle  foit , étoit  un  cas  fortuit 
que  nous  ne  devions  pas  confîdérer  j que  nous  devions 
nous  occuper  feulement  des  créances  où,  par  notre  fait, 
on  avoit  promis  mille  iorfqu’on  ne  recevoit  feulement  que 
dix.  Auteurs  de  cette  erreur , nous  avons  voulu  la  corriger. 
Nous  fommes  tous  daccord  fur  ce  point.  Mais  fi  une 
créance  originairement  antérieure  au  papier-monnoie  a été 
renouvelée  après  fa  dépréciation,  comment  ceite  créance 
fera-t-elle  traitée  ? fubira-t-elle  la  rédudion  , ou  , en  remon- 
tant à fa  foLirce  , la  difpenfera-t-on  de  la  rédudion  ? 

La  majorité  de  votre  commiflion  a penfé  que  fi  fobli- 
gation  , quoique  d’une  date  pofiérieure  â l’époque  qui  décide 
ia  rédudion  , indique  une  obligation  ou  un  ade  antérieur, 
il  n’y  aura  pas  lieu  à rédudion  -,  que  fi  , au  contraire  il 
n’eft  pas  mention  dans  l’obligation  de  fon  origine  & d’un 
droit  àntéricur,  il  n’eft  pas  permis  de  les  rechercher,  & il 
faut  fubir  la  loi  générale  qui  réduit  les  obligations  pofté- 
rieures  au  preniier  janvier  1791. 

Je  fais  qu’il  y a des  objedions  fortes  contre  cette  dé- 
cifîon  , que  l’on  peut  alléguer  des  cas  où  elle  efi  in- 
jufte  '5  mais  il  efî:  des  cas  auffi  où  la  décifion  contraire  ne 
le  feroit  pas  moins. 

Ainfi  l’on  a dit  contre  la  réfoliition  : Un  négociant  avoit 
emprunté  la  moitié  des  fonds  dont  il  commerçoit  : c’étoit 
cent  mille  francs  écus.  II  a continué  de  faire  frudifier  ces 
fonds  : parce  que  , chaque  année  , il  renouveloit  fes  billets, 
le  recevra-t-on  à fe  libérer  avec  mille  francs  ? On  oppofe 
l’exemple  contraire  d’un  négociant  , également  emprunteur 
de  la  moidé  de  fes  fonds , qui , ayant  éprouvé  des  rem- 
bourfemens  en  aflignats  , des  réquifitions,  des  ventes  au 
maximum , peut  à peine  fe  libérer , même  d’après  l’échelle 
de  proportion.  Ce  cas  n’efi  pas  plus  rare  que  l’autre  : fau- 


dra._t»il  une  loi  pour  chacun  de>es  deux  cas  ? Mais  alors  il 
laudroit , fans  loi , abandonner  la  dédfion  de  toutes  les 
caules  de  ce  genre  à l’examen  que  feroient  les  ju<^es  de  la 
lortune  de  chaque  débiteur  & des  gains  ou  pertes  qifil  a faits. 

Avec  raifon  on  n'a  point  voulu  de  ce  parti  , qui  eût 
latigue  la  France  de  plufieurs  millions  de  procès.  On 
a luivi  des  principes  généraux  dont  l’application  peut  léfer 
quelques  particuliers;  mais  qui  eft  utile  à la  généralité  des  ci- 
toyens  & conforme  aux  règles , non  - feulement  du  droit  , 
mais  de  1 ei^uite  ôc  de  la  raifon. 

Ceux  qui  ont  combattu  l'article  V de  la  réfolution,  objet 
de  la  dilculfion  préfente  , ont  dit  : Rembourfer  dix  mille 
Jrancs  decuj  avec  cent  francs  , c’ejl  un  vol-,  ils  ont  trop 
prouve  j car  ce  vol , la  loi  l’a  autorifé  , & elle  a été  forcée 
a lautoriler,  parce  que  payant  de  cette  manière  les  nom- 
ceux  créanciers  de  l’État,  il  eût  été  trop  iniufte  de  ne  pas 
eur  donner  le  droit  de  fe  libérer  avec  les  mêmes  valeurs 
qu  on  les  obligeoit  auffi  de  prendre  pour  des  écus.  Cette 
objeaion  prouve  trop  encore,  puifque  nous  maintenons 
tous  les  rembourfemens  qui  ont  été  faits  en  valeur  nomi- 
nale , & [inconvénient  de  les  maintenir  eft  forcé;  il  eft  cent 
lois  moindre  que  celui  de  revenir  fur  les  paiemens  , puifque 
alors  il  y auroit  un  recours  généra!  demie  poids  retomberoit 
en  totalité,  & pour  quarante  milliards,  fur  la  nation  , qui 
originairement  a verfé  cette  fomme  en  entier  pour  s’acquitier 
de  ce  quelle  devoit.  Je  fais  bieft  qu’à  l’égard  des  four- 
niileurs  elle  verfoit  au  cours  ; m^is  elle  payoit  en  valeur 
nominale  fes  rentiers , fes  penfionn'sjires  , fes  créanciers  li- 
quides, fes  foniftionnaires  publics  : èomment  débrouiller  ce 
chaos  ? & quand  on  pourfoit  féparer  ce-qu'elle  a donné  en 
valeur  nominale  de  ce  quelle  a donné  en  valeur  au  cours  • 
quand  on  pounToit  réduire  des  neuf  dixièmes  les  earanties 
que  1 on  pourroit  lui  demander  , où  trouveroit-elle  les  quatre 
miliiards  necefTaires  pour  faire  face  à ces  garanties  ?...  H 
eft  donc  tmpoffible  de  ne  pas  maintenir  les  rembourlemêns 
aits  par  la  nation  5 & par  fuite  ceux  qui  , de  la-  même 
Opinion  de  Siméon»  3 


6 

inonnoîe  Sc  en  la  même  manière  , ont  eu  lieu  de  pargculîer 
à particulier.  Tout  ce  quon  a pu  on  la  fait,  ç'a  été  de  les 
arrêter  par  une  fufpenfîon. 

Or  , fi  les  paiemens  doivent  être  maintenus  , na«t-on  pas 
toujours  regardé  une  obligation  renouvelée  comme  un 
paiement  de  la  première  obligation  & un  nouveau  prêt 
reconnu  par  la  fécondé  ? N eif-il  pas  de  réglé  que  la  no- 
vation fait  paiement  ? 

Ici  on  a dit  que  nous  nous  jetions  dans  les  fubtilités  du 
^roit.  Reproche  bannal  , par  lequel  on  veut  trop  fouvent 
écarter  des  règles  que  le.  droit  n’a  confacrées  que  parce  qu’il 
cft  la  raifon  écrite.  Chaque  art  , chaque  fcience  a des  tenues 
pour  défigner  Tes  inftrumens  ou  fes  idées  , & parce  qu  un 
terme  cft  theenique , il  ne  s’éloigne  pas  pour  cela  de  la 
raifon  commune. 

Je  fuis  votre  débiteur^  je  vous  paye  : nous  annulions  l’obli- 
gation que  je  vous  ai  faite.  Il  n’y  a rien  dinjufte  ni  de  fubtil 
à dire  que  je  fuis  libéré  Sc  que  l obligation  eft  eteinte. 

Je  ne  puis  pas  vous  payer  ou  je  ne  confens  pas  à vous 
payer  : nous  laüTons  fiibfifter  1 obligation  *,  il  ny  a rien  de 
fubtil  Sc  d’injufte  à dire  quelle  eft  tacitement  prorogée  juf- 
qu’au  jour  oii  vous  voudrez  me  contraindre  a 1 acquitter  , 
ou  qu’elle  eft  expreffément  prorogée  jufqu’au  terme  dont 
nous  fo  mm  es  convenus. 

Au  lieu  d’une  prorogation  , nous  fubftituons  a la  pre- 
mière obligation  une  obligation  nouvelle  *,  il  ny  a rien  de 
fubtil  3c  d’injufte  à dire  qu’il  y a novation  : ce  qui  fignifie  , 
aînfi  que  le  mot  le  défigne  parfaitement  , que  je  fuis  votre 
débiteur  par  une  nou /elle  obligation;  que  vous  navez  plus 
contre  moi  les  droits  réfultans  de  la  première  , qui  eft 
anéantie  , 5c  que  vous  n’avez  plus  que  les  droits  réfultans 
de  la  fécondé  , la  feule  qui  fubfifte. 

Les  créanciers  , Sc  tout  le  monde  fait  cela  fans  etre  ju- 
rifte,  les  créanciers  qui  ne  veulent  pas ^ de  la  novation, 
ont  foin.,  ou  de  ne  pas  annuller  la  première  obligation  , Sc 
de  la  proroger  au  lieu  de  la  refaire , ou  de  faire  mentionner 
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la  première  qu  ils  anéantilTent , dans  la  fécondé , ou  de  dé- 
clarer qu’ils  n'entendent  pas  faire  novation. 

Il  eft  vrai  qu’il  n’y  a pas  de  novation  fans  volonté  *,  mais 
la  volonté  réfulte  bien  du  fait  de  m'avoir  rendu  la  pre- 
mière obligation  , ôc  d’en  avoir  reçu  une  autre  en  rempla- 
cement. 

Il  y a néceffairement  novation  , toutes  les  fois  que  Tan^ 
cienne  obligation  ne  peur  pas  fubfifter  avec  la  nouvelle  : ox 
certainement  le  billet  que  j’avois  fait  en  1790  ne  fubfifte 
pas  avec  celui  que  j’ai  refait  en  1791  : car  , outre  que  le 
premier  a ,été  déchiré  ^ je  ne  dois  pas  deux  fois  la  même 
fomme. 

Un  des  préopinans  a fait  une  objection  plus  fpécîeufe. 
Quel  eft,  à-t  il  dit  , le  but  de  notre  intervention  dans  les 
tranfa.â:ions?  De  faire  payer  les  dettes  dans  leur  valeur  réelle: 
en  écus  5 celles  qui  ont ‘été  contraéfées  en  écus  ; en  écus 
encore  , mais  réduits  d’après  la  dépréciation , les  dettes  con- 
traélées  en  papier-monnoie.  Or  , d mille  écus  ont  été  prêtés 
en  1790  5 pourquoi  ne  les  confidérera-t-on  que  comme  des 
aiïîgnats  , parce  que  le  billet  a été  refait  en  1791  ? Pour- 
quoi préférera-t-on  la  fiélion  à la  vérité  ? C’eft  qudl  n’y  a 
point  ici  de  jfidion  ; c’efl  que,  lorfque  le  billet  a été  refait, 
le  débiteur  avoit  le  droit  de  fe  libérer  en  affignats  j & vous 
convenet  que  s’il  s'étoit  libéré  ^ il  le  feroit  valablement  1 Eb 
bien  î le  créancier  a reconnu  ce  droit;  & au  lieu  de  vivre 
fous  l'ancienne  obligation  , ou  de  la  rappeler  , il  a confenti 
à en  accepter  une  autre  , de  laquelle  il  réfulte  qu’il  n'eft 
plus  créancier  que  des  affignats , qu’on  l’aiiroit  forcé  de 
recevoir  s’il  n’eût  pas  confenti  à ce  qu’on  lui  donnât  urie 
jeconnoifTance  nouvelle.  Il  s’elf  départi  de  la  première  en  la 
-rendant.  Un  nouveau  contrat  s’efi  formé  entre  les  parties. 
Ce  n’eÛ:  point  là  une  fidion  ; c’ed  un  fait  ^ comme  ü 
les  contrats  euilent  été  publics  , on  auroit  perdu  l’hypothê- 
que  du  premier  pour  n’avoir  plus  que  celle  du  fécond  , à 
moins  d’une  réferve  contraire  ; de  meme  on  a perdu  les 
droits  que  le  premier  -billet  eût  donné,  & l’on  n’a  plus 
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que  ceux  quî^  naîllent  du  fécond , faute  de  favoir  confèrvé 
ou  mentionné. 

Ces  raifons  fepoulîènt  1 amendement  du  dernier  préopi- 
nant.  Il  croit  que,  quand  le  débiteur  n^a  pas  déclaré  qu’il 
a reçu  en  alïignats  , on  doit  préfumer  qu’il  a reçu  en  écusj 
& il  propole  une  difpofîtion  relative  à cette  idée.  Je  ne 

décide  pour  le  projet  de  la  com- 
miffion  , meme  dans  le  cas  où  il  leroit  facile  de  prouver, 
par  les  livres  du  débiteur  ,•  que  la  dette  avoit  été  originai- 
rement contraélee  en  écus.  Il  fufîît  en  effet  que  le  débiteur 
ait  pu  fe  libérer  en  affignats  , pour  que , fi  le  titre  a été 
renouvela  , il  y ait  eu  paiement  des  écus  , en  afîîgnats , 
comme  la  loi^  le  permettoit , & prêt  en  afîignats. 

J ajoute  qu’il  n efl:  pas  permis  de  rechercher  l’origine  d’une 
dette  & fes  privilèges  hors  du  titre  qui  la  conftate.  Par 
exemple , un^  ouvrier  avoit  au  bds  du  rôle  de  fes  fourni- 
tures J un  arrcte  de  compte  qui  lui  donnoit  privilège  fur  la 
maifon  ou  il  avoit  employé  fes  matériaux  3c  fon  travail. 
Il  anéantit  fon  arrêté  de  compte , & fe  contente  d’un  billet 
iimple.  II  a perdu  fon  privilège  ; il  ne  feroit  pas  reçu  à 
rechercher  la^  preuve  de  la  caufc  qu’a  eue  fon  billet  : il  y 
a renonce.  C eft  une  réglé  de  tous  les  temps  •,  elle  s’applique 
au  créancier  qui  , ayant  un  billet  de  dix  ans , l’a  rendu 
pour  en  prendrt  un  dhier,  II  n’eft  pas  recevable  à prouver 
qii  il  etoit  créancier^  depuis  dix  ans  ; il  a confenti  à ne  l’être 
que  d hier.  Cela  neft  fonde  fur  aucune  fubtilité  , mais  fur 
la  nature  des  chofes , fur  la  fimplicité  d’un  fait  palpable. 

Nous  n inventons  pas  ici  des  principes  nouveaux  contre 
les  créanciers  j nous  leur  appliquons  des  principes  anciens , 
nous  les  leur  appliquons  avec  julHce  , premièrement  parce 
que  s ils  navoient  pas  voulu  recevoir  un  nouveau  billet, 
& libérer  pey  ce  confentement  leur  débiteur  le  dé- 
biteur les  eut  forces  a prendre  leur  paiement.  II  n’y  a 
prefque  perfonne  qui  ne  put  fe  libérer  en  affignats.  Si  donc 
on  ne  s eft  pas  libéré  par  un  paiement  qui  eût  éteint  la 
dette  , c eft  qu  on  s eft  libéré  par  un  renouvellement  qu’on 
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appelle,  en  terme  de  droit,  novation  , & qui  équivaut  au 
paiement  de  la  première  obligation  & a 1 etablilTemcnt  d’une 
dette  différente  , quoique  de  même  fomme. 

Secondement , fi  Ton  n’appliquoit  pas  ce  principe  aux 
créanciers  , de  peur  de  leur  nuire  , on  courroit  rifque  de 
porter  aux  débiteurs  un  préjudice  égal  & même  plus  fort. 
Entre  la  néccfîité  de  nuire  aux  uns  ou  aux  autres , Ü 
faut , fans  acception  de  perfonnes  , fuivre  les  règles  , 
prononcer  en  faveur  de  ceux  qui  ont  veillé  à leurs  droits. 
Or,  les  débiteurs  qui  ont  refait  leurs  obligations,  n’ont  plus 
dû  que  ce  qu’ils  avoient  le  droit  de  rembourfer  & ce  qu’on 
leur  a laifTé  à l’époque  du  renouvellement;  & les  créanciers 
qui  n’ont  pas  réfervé  l’ancienne  date  de  leur  titre  primitif,, 
y ont  renoncé. 

J’ai  dit  de  plus,  que  l’on  feroit  un  plus  grand  mal  aux 
débiteurs  qu’aux  créanciers.  Fn  effet,  ordinairement  un  créan- 
cier n’a  qu’un  ou  deux  billets  for  la  .même  perfonne  j un 
débiteur,  fur-tout  un  négociant,  doit  à quarante  &:  cinquante 
créanciers.  Ea  perte  c]lîî  fe  partage  entre  fes  créanciers,  eft 
moins  pefante  à l’égard  de  chacun , que  pour  lui , fur  lequel 
elle  peferoit  en  totalité.  Vous  ruineriez  tous  les  com- 
merçans. 

Troifièmement  enfin  , le  droit  de  rechercher  l’origine 
du  titre  dans  les  livres  du  débiteur  feroit  un  droit  inégal;  car, 
tandis  qu’au  grand  détriment  du  commerce , il  pourroit  être 
exercé  contre  les  nêgocians,  il  feroit  nui  de  particuliers  à 
particuliers,  qui,  la  plupart  du  temps,  n’ont  point  de  livres, 
dont  les  livres  d’ailleurs  ne  font  pas  foi,  & font  fufceptibles 
de  rature  & de  mille  fraudes,  qui  font  exclues  par  la  ma- 
nière dont  doivent  être  tenus  les  livres  des  nêgocians. 

Ce  que  la  commifïion  vous  a propofé  efi:  donc  plus  con- 
forme aux  principes  du  droit  & de  l’équité^  d’un  ufage 
plus  uniforme,  plus  général  pour  tous  les  citoyens»:  s’il  en 
eft  qui'  en  fouffriront,  il  en  eft  qui  en  profiteront.  îci  nous 
ne  pouvons  pas  faire  du  bien  aux  uns  que  nous  ne  fafiions 
du  mai  aux  autres.  C’eft  un  malheur  qui  naît  de  circonf- 
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tances  pénibles,  êc  qu*il  faut  déverfcr  fur  quelqu’un.  Je  fuis 
fans  regret  lorfquc  je  le  laifle  pefer  fur  ceux  que  les  prin- 
cipes reçus 3 que  le  droit  commun  en  chargent,  fur  ceux  qui 
abufent  de  ce  qu’on  confentît  à ne  pas  les  rembourfer  , 
qui  fe  fournirent  par  des  acceptations  de  renouvellement , à 
des  chances  que  maintenant  ils  ne  veulent  plus  courir. 

Si  cnfliite  il  cft  quelques  débiteurs  qui  abufenn  contre 
la  bonne  foi  Sc  contre  leurs  promelTes  d’une  loi  qui  n’eft 
bonne  Sc  jufte  quen  maffe,  ni  l’honneur  ni  la  probité  ne 
les  ablblvcnt.  II  en  fera  à leur  égard  comme  de  ces  mineurs 
qui  fe  prévalent  injuftement  des  lois  qui  les  protègent  & 
qui  n’en  font  pas  moins  équitables  de  néceffaires,  quoique 
quelques  fripons  en  abufent. 

Je  vote  pour  l’article  V tel  que  la  commiflion  le  propofe, 
& contre  tous  les  amendemens,  fauf  celui  de  Debonnieres 
qui  rentre  dans  les  principes  que  j’ai  indiqués. 

En  conféquence^  voici  l’article: 

Seront  auftî  acquittées  en  numéraire  métallique  & fans 
réduélion,  les  obligations  dont  le  titre  produit  auroit  une 
date  pollérïeure  au  premier  janvier  1791,  ou  à rintroduébon 
du  papîer-monnoie  dans  les  pays  réunis  , la  Corfe  &:  les 
Colonies , fi  ce  titre  rappelle  l’origine  de  la  créance  anté- 
rieure à l’époque  de  la  réduction,  ou  le  titre  ou  le  droit 
antérieur  dont  elle  dérive,  ou  s’il  y eft  déclaré  qu’on  n’a> 
Xtnà  point  faire  novation. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAJ.K 
Thermidor,  au  V. 


